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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

I. - ÉLÉMENTS DE CONTEXTE

La France et l’Italie ont signé à Lucques le 24 novembre 2006 
une convention relative au tunnel routier sous le Mont-Blanc. 

Trait d’union entre la France (Lyon), la Suisse (Genève) et 
l’Italie (Turin, Milan), le tunnel du Mont-Blanc relie les régions de 
Haute-Savoie (entrée française à Chamonix) et du Val d’Aoste (tête 
italienne à Courmayeur). D’une longueur totale de 11,6 km (7 640 m se 
situent sur le territoire français et 3 960 m sur le territoire italien) et de 8,6 
m de largeur (dont deux trottoirs de 80 cm et une chaussée de 7 m), 
l’ouvrage est constitué d’un tube unique à deux sens de circulation et a été 
construit sous 2 km de roche. La durée de la traversée est de 12 mn à 60 
km/h. Du côté français, on accède au tunnel à partir de la RN 205 par une 
rampe de 4 kilomètres, d’une pente moyenne de 6 %. Côté italien, la rampe 
d’accès, longue d’environ 1 kilomètre, présente une pente moyenne de 3 %.  

Le tunnel du Mont-Blanc est devenu très rapidement un axe 
majeur pour le transport nord-sud mais aussi pour le transport ouest-est, et 
est reconnu comme une liaison routière de première importance entre les 
deux pays. 

Le tunnel est exploité dans le cadre d’une concession, confiée à 
deux sociétés ; 

- du côté français, l’ATMB (Autoroute et Tunnel du 
Mont-Blanc), chargée de l’exploitation du tunnel, est une société détenue à 
60,05 % par l’État ; parmi les autres actionnaires figurent le département de 
Haute-Savoie (16,5 %), la ville et le canton de Genève (5 %). L’ATMB est 
concessionnaire de l’autoroute blanche (A 40) reliant Genève à Chamonix ; 

- l’autre moitié du tunnel est concédée par l’État italien à la 
SITMB (Société Italienne du Tunnel du Mont-Blanc).
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En 2006, la Commission européenne a décidé d’autoriser la 
prolongation pour quinze ans de la durée de la concession du Tunnel du 
Mont-Blanc en faveur des deux sociétés concessionnaires. Cette décision 
s’explique par le coût important des travaux de sécurisation entrepris par 
ces dernières pour se conformer aux nouvelles règles de sécurité imposées 
par les autorités italiennes et françaises après l’accident survenu en 
mars 1999. Ces travaux ont eu des conséquences financières lourdes sur 
l’équilibre de la concession. La Commission européenne a estimé que 
l’exploitation d’une telle concession constituait un service d’intérêt 
économique général et que l’allongement de la période d’exploitation de la 
concession remplissait les conditions fixées dans sa décision du 
28 novembre 2005 sur l’application de l’article 86 paragraphe 2 du traité 
des communautés européennes (aides d’État sous forme de compensations 
de service public octroyées aux entreprises chargées de la gestion de 
services d’intérêt économique général). Le financement des travaux est 
assuré en outre par un relèvement du tarif des péages. 

À la suite du dramatique incendie survenu en mars 1999, il a paru 
indispensable de modifier la convention entre l’Italie et la France relative à 
la construction et à l’exploitation d’un tunnel sous le Mont-Blanc, datant de 
1953.

Les gouvernements ont ainsi convenu, par échange de lettres du 
14 avril 2000, « d’engager des négociations en vue de conclure [...] un 
nouvel accord pour procéder à la modification de la convention entre la 
France et l’Italie [...] afin d’adapter le cadre juridique applicable au tunnel 
notamment dans la perspective d’améliorer la sécurité ». 

Les négociations se sont déroulées dans le contexte du jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Bonneville le 27 juillet 2005 à la suite 
de la catastrophe de 1999, qui a souligné la nécessité de clarifier les 
responsabilités et de rendre plus opérationnelles les mesures de gestion du 
tunnel entre la France et l’Italie. 

La nouvelle convention permet notamment : 

- de consolider l’ensemble des textes existants dans un seul et 
même traité ; 

- d’afficher la mise en place depuis 2000 d’une structure unique 
d’exploitation du tunnel par le biais du Groupement européen d’intérêt 
économique (GEIE) ; 
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- de clarifier les pouvoirs de la commission intergouvernementale 
(CIG) franco-italienne et d’avaliser la création du comité de sécurité. 

En outre, cette convention permet de rendre plus effective la 
répression des manquements aux règles de la circulation dans le tunnel, en 
renforçant l’efficacité des contrôles puisque la mise en place de patrouilles 
exclusivement nationales est autorisée, sous des conditions strictes, en 
complément de celles binationales. 

II. - PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION

La convention a pour objet de fixer un nouveau cadre juridique à 
l’exploitation du tunnel sous le Mont-Blanc afin de prendre en compte 
l’évolution des conditions d’exploitation et des impératifs de sécurité 
depuis la construction du tunnel. 

C’est la raison pour laquelle l’article 17 du projet de convention 
prévoit qu’elle se substitue à trois accords internationaux relatifs au tunnel 
sous le Mont-Blanc. Il en résulte que les trois accords visés par cette 
disposition seront abrogés à compter de l’entrée en vigueur du projet de 
convention. Il s’agit de : 

- la convention entre l’Italie et la France relative à la construction 
et à l’exploitation d’un tunnel sous le Mont-Blanc, fait à Paris, le 
14 mars 1953 ; 

- l’avenant à la convention entre la France et l’Italie relative à la 
construction et à l’exploitation d’un tunnel sous le Mont-Blanc, signé à 
Rome le 25 mars 1965 ; 

- l’échange de lettres du 1er mars 1966 entre la France et l’Italie 
relatif à la constitution d’une commission franco-italienne de contrôle du 
tunnel sous le Mont-Blanc. 

L’article 3 précise les compétences confiées au GEIE, mis en 
place par les sociétés concessionnaires pendant la durée de leur concession 
afin d’exploiter, d’entretenir, de renouveler et de moderniser le tunnel et 
ses annexes. 
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Les missions de la commission intergouvernementale (CIG) 
franco-italienne du Mont-Blanc, et ses conditions de fonctionnement sont 
précisées à l’article 7. La CIG suit au nom des parties et par délégation de 
celles-ci l’ensemble des questions liées à la sécurité, l’exploitation, 
l’entretien, le renouvellement et la modernisation de l’ouvrage. Il lui 
appartient par ailleurs, au titre de sa mission de : 

- fixer les règles techniques applicables au tunnel et approuver les 
documents fixant les règles d’exploitation et de sécurité ; 

- approuver les propositions de péage présentées par les sociétés 
concessionnaires ; 

- veiller au respect des dispositions de la convention par 
l’exploitant et les sociétés concessionnaires, notamment en matière de 
sécurité, d’entretien, de renouvellement et de modernisation du tunnel et de 
ses annexes. 

Les compétences confiées à un comité de sécurité franco-italien, 
chargé d’assister la CIG dans les décisions qu’elle prend, relatives aux 
questions liées à la sécurité publique dans le tunnel et ses annexes sont 
explicitées à l’article 8.

Au titre de sa mission, le comité de sécurité : 

- est consulté par la CIG pour les décisions techniques que cette 
dernière envisage de prendre au titre, notamment, de la sécurité ; 

- émet des avis sur toute question liée à la sécurité dans le tunnel 
et ses annexes. 

Cette nouvelle convention permet, par ailleurs, de sanctionner 
plus efficacement les infractions aux règles de circulation dans le tunnel, en 
permettant davantage de souplesse dans l’organisation des contrôles 
puisque la mise en place de patrouilles exclusivement nationales est 
autorisée en complément de celles binationales. 

Selon son article 9, le service de police de la circulation dans la 
zone de contrôle est assuré par des patrouilles mixtes composées d’agents 
de chacun des deux États et, dans l’impossibilité d’effectuer des patrouilles 
mixtes, par des patrouilles nationales, composées d’agents d’un seul des 
deux États. Ces patrouilles sont autorisées à circuler dans la zone et à 
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realiser, sous conditions, différentes actions : interception, verbalisation, 
constatation des infractions commises dans la zone de contrôle, protection 
et échange d’information. De façon encadrée, elles peuvent faire usage 
d’armes réglementaires.

Ces stipulations reconnaissent à des agents étrangers agissant 
seuls un pouvoir de verbalisation et d’interpellation dans la partie française 
du tunnel, mais la convention veille à encadrer la délégation qui peut leur 
être accordée, ainsi que l’a souhaité la Haute juridiction administrative, 
« dans la mesure nécessaire pour garantir la continuité du contrôle dans la 
zone de contrôle ». La délégation vaut uniquement pour des infractions 
commises dans la partie du tunnel située sur leur territoire et à la condition 
d’en avoir préalablement informé l’autre État. Les infractions constatées 
sur le territoire de l’autre État ne peuvent donner lieu qu’à un rapport 
transmis aux autorités policières de ce dernier. En outre, le lieu 
d’interception et de verbalisation par les agents étrangers est strictement 
limité à la « zone de contrôle » (tunnel et installations situées à sa proximité 
immédiate). Ces stipulations sont conformes à l’avis rendu en assemblée 
générale par le Conseil d’État (CE 28 septembre 2006).  

L’article 10 indique que les concessions prennent fin au 
31 décembre 2050, l’article 13 précisant les conditions pour une 
exploitation ultérieure en commun du tunnel par les États français et italien 
qui en restent propriétaires.

L’article 14 mentionne, en cas de circonstances exceptionnelles, 
la possibilité d’adopter des mesures dérogatoires aux obligations contenues 
dans la convention. 

Les différends doivent être résolus par voie de négociation 
(article 16). A défaut, ceux-ci sont soumis à un tribunal arbitral composé 
de deux arbitres nommés par chacune des parties et d’un surarbitre nommé 
par les arbitres, ne pouvant être l’un de leurs ressortissants. 

Dès son entrée en vigueur prévue selon les modalités fixées à 
l’article 18, l’accord se substituera aux trois accords existants, le tunnel du 
Mont-Blanc relevant ainsi d’un régime juridique unifié, avec des 
responsabilités clarifiées et en intégrant des évolutions majeures pour 
assurer une gestion réellement binationale du tunnel, indispensables à cette 
infrastructure transfrontalière. 
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Telles sont les principales observations qu’appelle la convention 
relative au tunnel routier sous le Mont-Blanc qui, comportant des 
dispositions de nature législative, est soumise au Parlement en vertu de 
l’article 53 de la Constitution. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et européennes, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète :

Le présent projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République italienne relative au tunnel routier sous le Mont-Blanc, délibéré 
en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté au 
Sénat par le ministre des affaires étrangères et européennes, qui sera chargé 
d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République italienne relative au tunnel routier sous le Mont-Blanc, signé à 
Lucques le 24 novembre 2006, et dont le texte est annexé à la présente loi. 

Fait à Paris, le 14 novembre 2007 

Signé : FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :  

Le ministre des affaires étrangères et européennes,

Signé : BERNARD KOUCHNER
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